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™ ' SUITE DES QUESTIONS EMBARRASSANTES. 

Les deuils piqttansdela séance d'hier ont attiré aujour-

fhoi beaucoup de foule. Sans doute les dépositions des 

témoins présenteront assez d'huer t et jetèrent un jour 

éclatant sur les mystères'de ce déplorable procès. 

Jusqu'à présent les débats n'ont en aucune manière fait 

fléchir le sang-froid de Champès. M"10 Ruidiaz paraît fort 

:
 elle cache plus que jamais sa figure dans son 

moèchoir , laisse tomber son voile , et tient constamment 
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 veux baissés. ' 

51. Ruidiaz , d'après l'ordre que lui en a donné M. 

le président , a apporté son portefeuille : ce portefeuille 

n'a iruère que deux pouces d'épaissseur. 

1/ Haréj : îl serait important que la Cour pût savoir 

si une quantité de billets de banque égale à 54,000 francs 

a pu être enlevée sans que M. Ruidiaz s'en aperçût , eu 

raison delà diminution du volume du portefeuille. 

M, le président : Il est impossible de se procurer au-

jourd'hui 54 billets de mille francs chacun; on pourrait 

taire l'expérience avec de fausses Bank-notes qui sont en-

core déposées au greffe. 

M. Jijlies : Le papier des bank-notes est plus rude et 

n'est pas de la même hauteur. 

M' Hardy : On peut compayer avec un biiiet de ban-

que, i " 

M. leprésident : Il est plus simple d'appeler un chan-

geur qui apportera 54 billets. Nous ordonnons que M. 

Chauvière, changeur au Palais-Royal, soit appelé séance 

tenante. 

Champès et la femme Ruidiaz reconnaissent le porte-

feuille pour celui de M. Ruidiaz. 

M. Paillotet, teneur de livres, dépose qu'examen 

fait des livres de M. Ruidiaz , i! a reconnu qu'il devait 

exister en caisse 61,000 fr., 7,000 seulement s'étant trou-

ves, il y a un déficit de 54,000 fr. 

M* Hardy ■. L'expert n'a-t-il pas reconnu que M. Rui-

diaz avait l'habitude de placer ses fonds à mesure qu'ils 
'entraient? 

M'. Paillotet Qui, généralement ; M. Ruidiaz, à ce 

We j'ai cru voir, a Fait pendant un temps quelques spé-
culations heureuses. 

Ici un débat s'engage er.tre M. Ruidiaz et Champès sur les 

«icaissemens constatés sur les registres. 

Cluimpès, d'une voix très émue : L'expert a-t il vérifié 

Ses pièces à l'appui des livres? 

M. Paillotet : Non, ce serait un travail immense. 

Champès : Si M. Ruidiaz avait dit la vérité il aurait 
rapporte la preuve dès l'origine du procès 
J ,rais vingt-sept jours à la produire ' 

mais non, il 

Il voulait me perdre, 

Hie ron a 

une soustraction 

registres des notes avec un 

de réconciliation parlé ce 

r' ; -t-ii pas pu "facilement simuler 
1 -louvement très prolongé., 

tinnrSpès relombe sur son banc dans un état d'agita 
u«n difficile à décrire. M. Ruidiaz reste impassible. 

: ■ dylies : On pourrait vérifier le grand livre ' 

Champès prend sur les 
'layon. 

M1 Beihmont 

<£L *8 important! Nous demandons l'audition de quel-
[j^ témoins ; notamment celle de la sœur de l'Annon-

™«i qui demeure au couvent des Dames-Saint-Michel, 
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 est aussitôt après le moment où 

la lettre qui annonçait l'envoi de la clé mystérieuse a été décou-

verte, que la déclaration a été faite, 

M" Hardy : Il n'en est pas moins extraordinaire qu'on ne 

s aperçoive pas tout-à-coup de là disparition de 54, OOD fr. : 

c'est une somme importante. 

M" Beihmont : Cela n'a rien d'extraordinaire ; Il n'y a pas 

d'effraction : d'ailleurs M. Ruidiaz a toujours parlé de sommes 

importantes. . » 

Alexandre Drouin , cotisin de M'ne Ruidias est intro-

duit. Les regards se portent avec curiosité sur ce témoin, 

dont il a déjà été question dans le cours des débats. « J'ai, 

dit-il, été chargé par ma cousine de faire faire une clé 

semblable à une autre qu'elle m'a dit être celle de sa 

commode ; je l'ai commandée à Gibert; ma cousine était 

alors avec M. Champès, elle ne m'a pas dit à quel usage 

elle la destinait : plus tard, elle m'a chargé d'en com-

mander une seconde. » 

Gibert : M. Drouin m'a dit qu'ils étaient trois frères, et 

qu'ils avaient besoin chacun d'une clé. 

Drouin : L'accusé se trompe , je n'ai rien dit de cela. 

M. leprésident: Avez-vous connu les relations de Cham-

pès et de votre cousine ? 

Drouin : Oui, j'ai môme dit à Champès que si M. Rui-

diaz s'apercevait de ces relations cela pourrait lui faire 

du tort; il m'a répondu que M. Ruidiaz ne saurait rien. 

M. Agîtes : Ce qui est constant, c'est que la commission 

a été donnée à Drouin pendant la maladie de Ruidiaz et 

en présence de Champès. 

Me Hardy : Quand Drouin est sorti de chez M. Ruidiaz 

à la suite d'un événement... (Je dirai lequel si onle veut), 

sa chambre n'a-t-elle pas été meublée d'effets pris chez 

M. Ruidiaz. 

Drouin, vivement : Non, c'est faux. 

Mme Ruidiaz : On n'a porté chez mon cousin qu'une 

chaise à la connaissance de mon mari. 

Me Hardy : Je suis fâché, mais il faut que je fasse aux 

témoins des questions délicates : Drouin n'a-t-il pas, sous 

prétexte de maladie, quitté brusquement le bijoutier qui 

le faisait travailler ? 

Drouin : Non, pas brusquement. 

M" Hardy : N'est-ce pas votre cousine qui a dit au bi-

joutier que vous étiez malade? 

Drouin : J 'étais malade. 

M" Hardy : Pendant cette maladie n'avez-vous pas dîné 

en tête à tête avec elle chez un restaurateur? (On rit.) 

M'ne Ruidiaz : Je n'étais pas mariée alors ; jamais de 

puis mon mariage je n'ai dîné chez le restaurateur avec 

mon cousin ; pendant sa maladie il est venu coucher à la 

maison, je l'ai soigné. Nous avons fait une partie de cam-

pagne, (d'une voix faible) M. Champès y était. 

M° Hardy : Je n'entends pas. 
Mme Ruidiaz : Nous sommes allés à Saint-Cloud ou a 

Versailles, je ne me rappelle pas bien. 

Champès : Au bois de Boulogne. 

Drouin : Oui , j'ai fait cette partie avec ma cousine et 

avec M. Champès. 

M. le président : Expliquez-nous les motifs de votre sor 

lie de chez M. Ruidiaz. 

Drouin : Parce qu'il ne lui plaisait pas que mon lit fut 

dans le salon. (Bruit et rires. ) 

Me Hardy : C 'est tout nature» ; M. Ruidiaz n'a pas 

voulu que Drouin couchât dans une chambre contiguë à 

celle de sa femme. 

, Drouin : Le salon est contigu à la salle à manger. 

M. Jylies .avocat-général : Il est intéressant pour MM 

les jurés , de voir le jeu de physionomie de Mmo Ruidiaz: 

nous l'engageons à ôter son voile. 

Mme Ruidiaz dérange son voile de manière à ne laisser 

voir son visage que par MM. les jurés. Bientôt ce voile 

retombe sur ses yeux. " . 

Me Hardy : Drouin, irrité sans doute , n'a-t-il pas em-

porté la clé de l'appartement ? 

Drouin: C'était pour plaisanter. 

M" Hardy : Ce témoin n'a-t-il pas écrit à Champès , 

Bordeaux , pour l'engager à prendre garde? 

Drouin : Oui. 

M" Hardy : Je tiens la lettre , je dois la lire. 

Me Hardy lit la lettre. On y remarque ces passages : 

« Je vais vous apprendre une fâcheuse nouvelle , mon cher 

Champès. M. Ruidiaz a tout trouvé, lettres, portrait : il est 

comme un fou... Il veut mettre Euphémie à la porte... Il 

juré de vous faire tout le mal qui dépendrait de lui. ( Mouve-

ment). ..Il a peur^jue vous ne lui fassiez quelque tour., 

Me Hardy : La lettre est bien difficile à lire , Drouin 

pourrait peut-être... 

Drouin essaye de lire ; mais i! se trouble.. 

M. l'avocat-général continue : 

« Ainsi , pas de temps à perdre, je vous supplie d'onvoyt r 

de l'argent puisque vous le pouvez encore à Euphémie ; car 

elle va se trouver dans une pauvre situation , il lui faudrait au 

moins 1 ,000 fr... Il est si furieux qu'il pourrait peut-être vous 

ôter la vie. Adieu mon tendre ami ; je ne peux en dire davan 

tage. Signé : Alex. Drouin. 

M. le président , à Drouin : Comment saviez-vous que 

Champès avait de l'argent? 

Drouin : II" devait en avoir, étant à la tête de la maison 

de commerce de M, Ruidiaz, 

M. k président : N'est-ce pas à la sollicitation de Mm 

Ruidiaz que la lettre a été écrite? — R. Non. 

M"1" Ruidiaz : Je voulais écrire J'avais commencé 

une lettre.... mon mari m'a menacée... alors je l'ai dit à 

mon cousin.... il m'a répondu : Je vais le faire. 

M" Beihmont : Mme Ruidiaz a-t-elle parlé à son cousin 

de la fausse clé ? 
M"" Ruidiaz : Détenue à Saint-Lazare , on m'a donné 

de mauvais conseils , on m'a engagé à mentir , aussi ai-je 

menti dans mon second interrogatoire. Mais la vérité est 

que je n'ai remis que 1,100 francs à M. Champès. Il était 

convenu que quand il serait à Bordeaux, il m'enverrait 

a clé , que je prendrais tout l'argent , et que nous nous 

embarquerions sur un vaisseau. (Sensation.) 

M. l'avocat-général : En effet, nous voyons dans une 

lettre : faut renvoyer la clé quand il sera temps. 

Champès : J'étais si peu coupable que même après l'a-

vertissement de Drouin, je n'ai pas songé à m'enfuir, ce-

pendant je le pouvais. Le premier mandat ne m'imputait 

que l'adultère et non le vol. 
M. Fournerat, juge d'instruction, appelé en vertu du 

pouvoir discrétionnaire, déclare que dès le premier jour M. 

Ruidiaz a estimé le déficit à 50,000 fr. Il a lui-même en-

gagé JL Ruidiaz à ne pas laisser sa femme à St-Lazare. Il 

sait que le jour de la vérification des pièces, Mme Ruidiaz 

est restée dans la chambre à coucher de son mari. 

M. Ruidiaz : M. Fournerat m'a cité l'exemple d'un 

mari qui avait perdu son procès pour avoir simplement 

donné un bouquet à sa femme. 

M. Fournerat : J'ai cité en effet à M. Ruidiaz , l'exem-

ple de Mme G... poursuivie pour adultère. Pendant l'ins-

tance, M. G... embrassa publiquement sa femme , et lui 

donna un bouquet. Ce fait fut articulé comme preuve de 

réconcilation. La chambre du conseil le décida ainsi sur 

mon rapport. La chambre d'accusation en jugea autre-

ment, et ordonna lacontiuuation des poursuites. La Cour 

de cassation cassa son arrêt, et la Cour de Rouen parta-

gea mon opinion, en déclarant que le procès en adultère 

était éteint par la réconciliation. 

M. Chauvière , changeur , arrive avec cinquante billets de 

000 fr. Ces billets mis dans le portefeuille y tiennent parfai-

tement. 
M. le président : M. Chauvière, vous avez droit à une in-

demnité.... 
M. Chauvière : Non, M. le président , je la refuse; je suis 

toujours prêt à obéir à la justice. . 
Dans ce moment , M. leprésident reçoit une lettre de la 

sœur de l'Annonciation, qui dit que la règle de la maison l'em-

pêche de sortir. Elle déclare que la conduite de Mme Ruidiaz a, 

dans !a maison, toujours été satisfaisante, et qu'elle a quelque-

fois reçu son mari et son avocat seul au parloir. 

La fille Henriette Delapierre, ancienne domestique de M. 

Puiidiaz, dépose qu'elle s'est aperçuu que Champès et M°" Rui-

diaz étaient fort bien ensemble. ÎVl . Ruidiaz lui a dit qu'il y 

avait eu une fausse clé faite, que Champès l'avait emportée , 

mais qu'elle ne savait pas quelle somme il avait pris. Lorsque 

Drouin a emporté la clé, MT Ruidiaz lui a dit qne c'était pour 

pouvoir rentrer. 
Le jour de la vérification , M. et M™" Ruidiaz ont dîne en-

semble avec M. Fuentès prêtre espagnol. Le prêtre s'étant re-

liré, ils sont restés seuls. 
M. le président : Nous entendrons le prêtre. 

On introduit le sieur Julien, restaurateur près du 

Luxembourg. L'entrée de ce témoin produit parmi les 

assistans une certaine agitation. On attend de lui des ren-

seignemens sur cette scène du dîner, qui est le point 

principal de réconciliation. 

M. le préàdent : Y a-t-il chez vous des cabinets parti-

culiers? 
M. Julien : J'ai chez moi deux salons et une chambre 

qui peut contenir six ou huit personnes. 
M" Beihmont : La porte n'est-elle pas vitrée dans sa 

partie supérieure ? 

M. Julien : Oui , Monsieur. 

M" Bethmont : N'y a-t-il pas un rideau qui se lire du 

dehors? 
M. Julien : Oui, Monsieur ; mais il y a aussi un rideau 

qui se lire en dedans. (On ril). Le ridèau de couleur est 

tu dehors, le rideau blanc à l'intérieur. 

Mc Betlimoni : Y a-t-il un verrou? 

M. Julien : Non, Monsieur; mais les garçons n'entrent 

que quand on les appelle. 

M. le président : Mme Ruidaz , êtes-vous restée long-

temps seule avec votre mari? 

Mme Ruidiaz : Oui, Monsieur, nous sommes arrivés 

vers cinq heures, et nous^sommes partis après sept heures. 

M. le président : De quoi se composait le dîner ? 

HP* Ruidiaz : De très peu de chose, un bifteck et une 

côtelette. 
M. l'avocat-général : Etes-vous restés absolument 

seuls? 
M™ Ruidiaz : Le garçon a apporté le dîner et n'est 

revenu que quand mon mari a sonné. 
M. l'avocat-général : A quelle heure soupe-t-on au cou-

vent des dames Saint-Michel? 

Mm° Ruidiaz : A huit heures du soir. 

M. l'avocat-général : Avez-vous pris votre repas comme 

à l'ordinaire? 

Mme Ruidiaz ; Oui, Monsieur, j'avais très peu mangé , 



nous n'étions pas allés chez un restaurateur pour diner. 
(On rit. M'"" Ruidiaz prononce ces derniers mots d'une 
voix très basse ). 

M. Fraidt, directeur de Saint-Lazare, déclare qu'il a vu la 

femme embrasser son mari, mais il n'a pas vu le mari em-

brasser sa fèiffliae. 

M° Trinité : Le mari recevait-il les embrassemens de sa 

femme avec répugnance ? 

Le témoin, i faut : Ma foi , je ne l'ai pas remarqué. J'ai con-

seillé à M. Ruidiaz de faire sortir sa femme de Saint-Lazare. 

MM. Lépine et Carré, qui ont plusieurs fois extrait la dame 

Ruidiaz de Saint-Lazare et de Saint- Michel , déposent que M. 

et M"'« Ruidiaz sont, à leur connaissance, restés quelquefois 

ensemble , notamment le jour de la vérification. 

M. Fuentès prêtre espagnol , est introduit. 

il. le président : Levez la main. 

M. Fuentès : Dans mon pays les prêtres ne prêtent pas ser-
ment. 

M' Beihmont : Nous aurions intérêt à ce que le serment fût 

prêté : cependant nous n'insistons pas. 

M. le président : Alors M. Fuentès sera entendu en vertu 

•du pouvoir discrétionnaire. 

M. Fuentès : Le 12 juin j'ai diné chez M. et M m° Ruidiaz. 

Après le repas les époux sont restés seuls deux ou trois mi-

nutes. 

Henriette Delapierre, rappelée : Ils sont restée plus d'un 

quart d'heure ensemblc;je l'ai même fait remarquera M. Fuentès. 

M. Fuenlès : Non; vous ne m'avez rien dit : je ne cause pas 

avec ces gens — 

Jl/. le président : Il n'y aurait rien d'étonnant ; il est des cas 

où les domestiques sont presque de la famille. 

Henriette : C'est M. Ruidiaz, lui-même, qui m'a dit de m'en 

aller et de le laisser avec sa femme ; ils s'embrassaient. 

, M. Fuentès persiste à nier le fait. 

M* Beihmont : C'est ici le moment de donner lecture 
d'une lettre commencée et non aehevée , que M rae Ruidiaz 
a écrite le 6 juin , tout exprès , parce qu'elle fut surprise 
par son mari , et pour lui donner le change. Voici cette 
lettre : 

« Monsieur, vous serez sans doute bien étonne de recevoir 

une lettre de moi ; mais la position où je vous ai mis devant 

M. Ruidiaz m'y force. Quelques personnes m'avaient dit que 

mon mari était jaloux; mais, pour le mettre aux champs, je 

vous ai écrit des lettres où je peignais mou amour pour vous, 

oii je disais toutes sortes d'extravagances ; en un mot , tout ce 

qu'on écrit quand ou se met en train. » 

Je prie M. le président de demander à Mrae Ruidiaz 
quel était le but de cette lettre. 

3imQ Ruidiaz- : Cette lettre était pour l'épouse de M 
Champès. 

Al. leprésident : Elle est adressée à un homme. 
Mcm Ruidiaz : Elle s'adressait à M. Champès ; je dési-

rais la faire tomber sous les yeux de Mm" Champès , pour 
apaiser sa jalousie , et non pour donner le change à mon 
mari 

M. le président : Vous étiez donc instruite de la jalousie 
de Mme Champès? 

Mm° Ruidiaz : Plusieurs personnes m'en avaient parlé 
Je voulais que M. Champès fît tomber adroitement cette 
lettre sous les yeux de sa femme , et qu'il en profitât en 
même temps pour détruire la jalousie que pouvait avoir 
conçue mon mari : voilà la vérité. Mon mari me l'a arra-
chée ; il m'a frappée. ( M. Ruidiaz fait un geste de co-

lère. ) ' • 
La liste des témoins est épuisée. 
Ici s'élève une question neuve , grave , et qui semble 

fort embarrassante pour la Cour elle-même : c'est celle de 
savoir comment , en ce qui concerne M'"e Ruidiaz , on 
procédera au jugement de l'affaire. Le jury sera-t-il ap-
pelé à juger la question d'adultère ? Dès lors la question 
de réconciliation scra-t-elle posée comme résultant des 
débats ou comme question d'excuse ? Ou bien la Cour se-
ra-t-elle juge de cesquestions ; et dans ce cas sera-ce sur-
le-champ ou après le débat qu'elle statuera ? 

M° Trinité demande qu'il soit procédé sur-le-champ au 
jugement de la question. « Du reste, dit-il, que ce soit la 
Cour, que ce soient MM. les jurés qui nous jugent , peu 
importe pour nous ; des deux côtés nous sommes sûrs de 
trouver impartialité , justice : mais nous voulons que les 
choses se passent régulièrement.» 

Après quelques observations de Me Beihmont qui pen-
se qu'il est impossible de statuer sur-le-champ parce que 
les débats ne sont pas terminés, M. Aylies , avocat-géné-
ral, prend la parole. Ce magistrat est d'avis que la ques-
tion de réconciliation ne peut être posée au jury ni com-
me circonstance agravante (cela est par trop évident ) ni 
eomme circonstance atténuante (car ce n'en est pas une), 
ni comme question d'excuse (car ce serait consacrer une 
haute immoralité.) 

La Cour, sans rien préjuger : 

Attendu que l'incident a été joint au fond , 

Considérant que la preuve de réconciliation alléguée ne 

pourra être complète que quand les débats seront termi-

nés ; , 
Renvoie à statuer jusqu'à la clôture des débats. 

Audience du 17 février. 

Après quelques questions de Champès, relatives au 
mode de comptabilité de M. Ruidiaz, M. le président 
donne la parole à M° Bethmont, défenseur de la partie 

civile. „ 1.. 
Champès : Avant que 1 avocat ne prenne la parole , je 

désirerais que M. le président fit entendre un témoin qu ! 

pourrait donner des détails sur la conduite de Mme Rui-
diaz (Mouvement). Ces détails prouveraient peut-être que 
je ne suis pas coupable de la séduction qu'on me repro-

che. 
M" Trinité : Mais , comment 
M. le président : Champès , vous n'êtes pas accusé de 

séduction. 
M" Hardy : On 1 accuse de quelque chose de plus , on 

lui dit : Misérable , vous avez séduit la femme pour arri-
ver à la caisse du mari. Eh bien ! si Champès peut prou-
ver atrà l'épôquc où les soustractions ont été laites, M"1 

( 336 * 

Ruidiaz entretenait avec d'autres dos relations coûteu-
ses... Il a le cœur ulcéré , cet homme ! M"u' Ruidiaz l'ac-
cuse, ne doit-il pas avoirle besoin de se défendre, surtout 
quand il pense à sa femme et à ses enfans? 

M° Trinité : Cependant si la calomnie... 
M. le président : Il est inutile d'entendre ce témoin , il 

n'est pas cité. 
Rp Hardy : Ce n'est pas un empêchement , le pouvoir 

discrétionnaire... -
M. le président : Mais vous ne connaissez pas la per-

sonne... 
l\ f Hardy : C'est-à-dire que je n'ai pas conféré avec le 

témoin, je ne le devais pas; mais qu'on l'appelle et on 
verra. 

Me Beihmont : M. Ruidiaz n'a pas sans doute d'intérêt 
à ce que de pareils détails soient soulevés ; mais sa posi-
tion est délicate, il est accusé de vol aussi, car on lui dit 
qu'il a supposé un vol pour mieux se venger! Je ne m'op-
pose nullement à ce que la Cour entende le témoin. 

M" Trinité : Dans l'instruction Champès avait dit que 
M"'0 Ruidiaz avait volé de l'argent pour payer sa domes-
tique. La domestique a dit non. 

M. Hardy : Cette domestique n'a pas été entendue , 
mais pour iii' expliquer sans détours , je demanderai à 
Mme Ruidiaz, si, ' pendant le mariage , elle n'avait pas un 
maître d'écriture que celle domestique introduisait secrè-
tement dans sa chambre à coucher , et si M. Ruidiaz n'a 
pas expulsé ce maître d'écriture. (Mouvement.) 

M. leprésident : Eh bien! nommez l'individu qui pour-
rait déposer. 

ML' Hardy : C'est un portier ou la fille d'un portier, 
rue de l'Echiquier. 

M. le président : Posez-vous des conclusions? 
M" Hardy : Non , je m'en rapporte. 
Me Aylies : On n'insiste pas, on laisse beaucoup à sup-

poser : ce n'est pas quand on a indiqué de pareils détails 
qu'il est permis de se taire. 

Me Hardy : Je suis loin de me taire; je demande l'au-
dition du témoin : j'espère qu'il y a franchise de ma 
part. 

M. leprésident : Qu'on assigne le portier et la portière 
de la rue de l'Echiquier. ( Sensation prolongée. ) 

M e Beihmont plaide pour la partie civile. Après avoir 
discuté les faits relatifs à Champès, il examine ceux re-
latifs à M'ne Ruidiaz. La plaidoirie est interrompue par un 
incident des plus pénibles. 

Au moment où il retraçait le séjour de Mmo Ruidiaz à 
Saint-Lazare, elles démarches que M. Ruidiaz avait fai.es 
pour obtenir son entrée à Saint-Michel, Mrac Ruidiaz, 
émue sans doute par le récit des bontés de son mari , 
pousse des soupirs étouffés ; bientôt une pâleur affreu se 
se répand sur ses traits , ses mains tremblent , ses bras 
se raidissent , elle tombe sans connaissance et éprouve 
une violente attaque de nerfs. Elle pousse des cris per-
çans : Aussitôt Me Trinité, son défenseur, demande une 
suspension d'audience : cette suspension est ordonnée. 
C'est avec peine qu'on entraîne Mme Ruidiaz hors de la 
salle. M. Ruidiaz et Champès ne profèrent pas une pa-
role. 

Cet incident produit parmi les auditeurs la plus vive 
agitation. Pendant la suspension , des colloques animés 
s'établissent : dans toute la salle on a peine à contenir l'in-
térêt qu'inspire cette femme, bien coupable sans doute , 
mais dont le cœur ne semble pas fermé au repentir. M. 
Ruidiaz reste assis à sa place morne et silencieux. 

A la reprise de l'audience , Me Beihmont oontinue sa 
plaidoirie , qui fréquemment est interrompue par les sou-
pirs et les sanglots de Mme Ruidiaz. Champès demeure 
toujours froid, impassible ; un sourire sardonique se ré-
pand même sur ses lèvres. Ses yeux s'attachent d'une 
manière fixe sur M° Beihmont. 

L'avocat, après avoir signalé tous les faits qui accusent 
Champès, examine la question d'adultère et de réconci-
liation. Mais ses paroles produisent sur Mme Ruidiaz une 
telle impression qu'elle tombe de nouveau sans connais-
sance. L'émotion est au comble ; la Cour se retire , et 
les gendarmes emportent l'accusée. La demoiselle Hen-
riette est appelée auprès d'elle pour lui donner des se-
cours. 

On remarque avec étonnement l'immobilité , l'impas-
sibilité de Champès. Cette femme qui s'est donnée à lui , 
qu'il a séduite peut-être, est là près de lui , souffrante , 
et cependant rien sur sa physionomie n'exprime , nous 
ne disons pas un sentiment de douleur , mais au moins 
de la compassion. 

La suspension dure 5/4 d'heure. Lorsque la Cour 
rentre , M. le président propose à Mme Ruidiaz de s'as-
seoir sur le second banc afin de pouvoir s'appuyer; 
mais elle refuse. 

M. le président : Me Bethmont, les témoins dont , au 
commencement de cette séance on a demandé l'audition , 
sont présens, il serait peut-être bon de les entendre sur-
le-champ. 

M. Bethmont : Je m'en rapporte à M. le président. 
On appelle M. Guibert, portier de la maison, rue de 

l'Echiquier, n° 50. Ce témoin n'a connu Mras Ruidiaz 
qu'avant son mariage. Il ne sait rien sur sa conduite. 

La femme Guibert fait une déposition semblable. 
M* Bethmont : Ainsi, les accusations de Champès re-

tombent sur lui de tout leur poids. 

Cet avocat continue sa plaidoirie et la termine sans 
qu'aucun incident nouveau vienne en troubler le cours. Il 
s'attache surtout à repousser les faits de réconciliation 
qui sont opposés à M. Ruidiaz. Il a eu pitié de sa femme, 
pitié de chrétien et rien de plus. Il lui a pardonné de-
vant Dieu, oui sans doute ! mais devant les hommes, ja-
mais. La scène du cabinet particulier , il la repousse avec 
indignation ! c'est un mensonge indigne ! mensonge inven-
té pour la cause, et démenti par la correspondance pos-
térieure au jour ou cette scène aurait eu lieu. 

l\T Trinité : M. Ruidiaz , pour écarter cette scène du 
6 décembre, a invoqué une lettre du 3 février qui sem-

blerait indiquer que M'"\Ruidia
z
 savait bi™ 

ne lut avait pas pardonné. Dans cotte let,
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fois d'un vol de 1 100 f, et de gR^ 00? > 
Champès avait la de, elle est restée entre sei

 fraœs 
dan]! son séjour à Paris, il l'a emportée à Bor.U ' ■ 
qualifiée Im-meme de clé mystérieuse ; tout , t A h 
montrent qu il a recélé les 1100 fr. et nn'il ls de-
54,000 fr. 

Sur la question d'adultère , M. l'avocat-pcnép,, t 
sidere comme établie ; quant à la réconcilhtil ■ 
vocai-géneral ne semble pas éloigné de croire ' Ml 

réconciliation ait existé. La principale srènp !t que ̂  
Nation , celle du 0 décembre , lui paraît sinon 

au moins indiquée de manière à produire mie imn
0uvt,:

' 

sérieuse. La scène a été mystérieuse ; on était t 08 

chambre séparée ; les époux sont restes lonp-ten^?
1
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cela , dit M. 1 avocat-général , est grave
 e
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proche cette scène de ce qui a précédé, de ce oui f 

si on en rapproche la correspondance du mari iiT*1 ' 
femme, et les visites du mari, alors on sera loi ^ 
à croire à la réconciliation. terminé 

M. l'avocat-général conclut donc à ce que la Gnn» 
nonçantstir le fait de réconciliation, le déchro Zl'P'0' 
et mette M- Ruidiaz en liberté. ( Sensation 

L audience est renvoyée a ce soir sept heures et /„?■ renvoyée a ce soir sept 1 

Audience du soir. 

eureset demie! 

A 8 heures l'audience est reprise. 

M« Trinité prend la parole pour Mme Ruidiaz • i . 
cherche pas a se dissimuler la gravité de la fente de M 

Ruidiaz , mais il se demande si M. Ruidiaz lui-même , 
rien à se reprocher, et si, par l'entourage pernicie,, 
dont il a environné sa femme, il n'a pas contribué non 

•pas a lui donner, mais au moins à lui laisser prendre de 
goûts de libertinage. M« Trinité passant ensuite aux i n" 
de réconciliation , pas» comme principe que la réœad 
liation peut résulter de tous faits qui prouvent le retuur 
de la bonne intelligence entre le mari et sa femme. 

Ces faits , il les trouve dans la correspondance de Rui-
diaz et de sa femme, avant et après sa maladie, pendant 
son séjour à Saint-Lazare , et pendant son séjour à Saint-
Michel ; dans les embrassemens que les époux se prodi-
guaient, dans le dîner du 12 juillet , enfin dans celui du li 
septembre. M c Trinité, fort de la parole du ministère pu-

blic, demande la mise en liberté de la dame Ruidiaz, qui 
aura bien expié les fautes qu'elle a commises. 

Mc Hardy pour Champès regarde, malgré les déné-
gations de son client, l'adultère comme constant entre lui 
et la dame Ruidiaz. Mais est-il voleur? non ; rien contre 
lui ne prouve le vol. Serait-ce la clé ? il explique qu'il l'a 
emportée par mégarde, et s'il avait voulu en faire un cri-
minel usage il ne l'aurait pas emportée, il l'aurait laisse-
entre les mains de celle qui pouvait voler. Seraient-ce sè 
lettres? elles prouvent tout contre lui, tout, excepté le 
vol. Il n'est pas voleur, car un voleur ne retourne pas 

dans sa famille pour gérer la maison de celui qui a été 
volé, il le fuit ; il n'est pas voleur, car lorsqu'il a su la 
justice à sa poursuite il est reste chez lui, il n'avait donc 
rien à se reprocher; rien, pour ce qui est relatif au vol. 

D'ailleurs le vol n'est pas constant! les 34,000 fr. exis-
taient-ils? M. Ruidiaz le dit : qui le prouve, rien! Il ne 
s'est pas aperçu sur-le-champ de la disparition de c« 
valeurs ! il n'en a pas parlé immédiatement ! En Cour 
d'assises, il faut des preuves, et non pas seulement la pa-
role d'un homme, et surtout d'un homme qui accuse. Cet 
homme, d'ailleurs, n'est pas entièrement par, car il 
existe contre lui un arrêt qui déclare frauduleux un li-
tre doat i! voulait se prévaloir dans un procès civil. 

M" Hardy dit enfin qu'il y a eu en sa faveur , dan-
la même affaire , un jugement de ses pairs , des juges d'-
commerce , juges compétens sans doute. 

Après une réplique de M e Bethmont, la Cour se retire 
pour délibérer sur les questions d'adultère et de réconci-
liation. 

Il est minuit. La dame Ruidiaz a supporté avec ass -
oie calme cette dernière partie du débat ; elle est restée 
constamment la tête voilée ! Que de tristes réflexions na-
t-elle pas dû faire pendant ces longs et pénibles detp* 
Ah! que si de l'arrêt de la Cour il sort un acquittemew. 
que cette femme au moins ne le prenne pas comme u 

approbation de sa conduite criminelle , et q uc 'a l
?tU 

sévère sans doute, mais méritée qu'elle a reçue, lu' 1 ' 
jeter sur son passé un regard de mépris et lap^ 51 '' 

pour l'avenir. c rfsi-
A minuit et demi la Cour rentre en séance i
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lement en ce qui concerne le chef d'adultère : elle oi 
en même temps que la question d'adultère, posée p>' " 

rêt de renvoi, sera rayée. 
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mais avec circonstances atténuantes; à l'égard u 
5i,000 fr., Champès est déclaré non coapa.ble.
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Le sieur Gibert, serrurier est déclare non cou[ 

est sur-le-champ acquitté. i ,pmDrisoiine' 
Champès est condamné ù quatre ans d en H.^ £ 

ment; il est condamné en outre, à la rest ^ 
1,100 fr. envers la partie civile. Champès entenu 
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in gendarmerie d'Argentan , informée que, le lo 
l*1

 .6 .1 i» J„„ ,,,-v-i "
 M

 Bourdon , desservant de h commune de 
16

 i canton de Mortrée , avait été gravement maltrai-
S

 deux individus, s'est transportée sur les lieux le 

tffti Bourdon a déclaré qu'en effet il avait été attaqué, 
1^' * • l.,...rflC 

vers 
\ heures du soir, près le château de la commune 

T Mmitnierrei , lorsqu'il revenait de Saint -Hilaire, et 

i insi rendu compte de la lutte qu'il avait soutenue : 
a ..

 0
'.»nrsmrhp dp moi et medemande la bourse. 

sous. » — 

d'un ton fu-

3
 I n d'eux s'approche de moi et medemande 

Vous êtes mal tombé, car je n'ai que neuf 

7
 n es

 donc pasChedeville, repliquc-t-il , d' 

V , __ j^on. — Eh bien ! il faut que je l'aie de même. 

iN-s se précipitant sur moi, il m'assène un coup de ba-
ur la tète et me renverse ; plusieurs autres sont ap-

Tmies sur mon chapeau et le coupent par devant : je me 

HL je saisis l'assaillant à bras-le-corps; il fait des ef-

,',,'ur se débarrasser, et y parvient en m'égratignant 

es mains; mais aussitôt je saisis ma canne : je lui en por-
5

 cn
 pointe, un coup dans le bas-ventre, et il tombe ; je 

i -trappe fortement sur la tète , et il reste sans mouve-

ment. Son- compagnon qui , à quelque distance , me parait 

noir' un râteau en fer, s'écrie : Ah! mon dieu ! et prend 

la fuite- » , . 
M, le desservant a donne les signalemens approxima-

„i< ,ies deux individus, et la justice en fait la recherche. 

Celui auquel il a résisté , et qui est sans doute resté quel-

que temps sur le terrain , doit porter encore les marques 

des coups qu'il a reçus. 

_ On écrit de Lisieux , le M février : 

(
 Avant-hier, vers cinq ou six heures du soir, un as-

sassinat a été 'commis sur un sieur Lelièvre, vieillard de 

S i ans , propriétaire au Mesnil-Asselin , hameau de la 

mmunede Saint-Jacques de Lisieux. Cet homme, qui 

naissait d'un revenu de 800 fr., passait pour avare, et 

vivait seul, ne recevant de soins que d'une jeune domes-
tique, à laquelle il permettait souvent de s'absenter. Déjà 

i, avait tte victime de deux vols, le premier commis avec 

effraction , et l'autre à main armée. L'instrument qui a 

servi à commettre le crime est un marteau dont le mal-

heureux a eu la tête fracassée; et afin d'en effacer les 

traces, le feu a été communiqué aux vêtemens. Il les con-

sumait encore lorsque la servante revint de la ville, et l'é-

teijjnit avec un sceau d'eau. Le sieur Lelièvre respirait 

encore; un médecin fut appelé; mais ses soins furent 
inutiles. 

> Les soupçons qu'a fait naître cet assassinat ont donné 

lieu à des recherches : une femme Hébert et la mère de 

la servante du malheureux Lelièvre ont été arrêtées, » 

(Mémorial du Calvados. ) 

— Par jugement du Tribunal correctionnel de Metz , cn 

date du 7 février , le sieur Joachim-Philippe Mayer, or-

t'-vre à Metz, a été condamné pour délit d'habitude d'u-

sure et pour abus de mineur, à deux mois de prison, 

"W fr. tl amende et aux frais; l'instruction a fait connaî-

tre que Mever prêtait particulièrement aux militaires pen-

siowés.aataux de 2a, 40, 60, 100, 160 et même 240 
pour cent. 

— On nous écrit de Rochefort : 

' Ii ne nous reste plus au bagne de celte ville , que 

trois forçats condamnés pour chouannerie ; ils y jouis-

Wtde certains privilèges. Ainsi, ils sont dans une salle 

■êservee , et ils louchent une haute paie de S fr. par se-

maine. Cette somme leur est assurée par une main in-

sinue , et c'est le contre-amiral Juryen, préfet mariti-

me , qui s'est chargé de la leur faire distribuer. Les ré-

oiemens défendent de donner aux forçats d'autre argent 

W celui qui vient de leur famille , et pourtant on a la 

wtilude que cette haute paie ne vient point des parens 

««chouans en question. 
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— Le bruit se répand que des actes d'exaction et de 

brigandage ont été commis dans une partie de nos mon-

tagnes de l'ouest. La justice informe sur ces faits. M. le 

procureur du Roi est parti, dit-on, pour commencer 

l'instruction sur tes lieux. La crainte de tomber dans 

quelque inexactitude nous force à attendre de nouveaux 

renseignement pour donner des détails sur celte affaire, 

qui occupe vivement la curiosité. 

(Ami de la Charte du Puy-de-Dôme.) 

— La loi du 50 avril 1790 prononce des peines contre 

quiconque serait trouvé chassant; dans les circonstances 

qu'elle indique. Delà question de savoir s'i celui qui attend 

sur un chemin, par exemple, le gibier que rabattent pour 

son compté plusieurs personnes par lui envoyées sur les 

terres défendues, peut être puni comme ayant chassé sur 

ces terres, ses rabatteurs n'étant pas même poursuivis. 

Le Tribunal de Chateaudun a jugé affirmativement la 

question en faveur de M. le comte de Villebrême, contre 

le sieur Colliot. Sur l'appel, M
8
 Doublet a soutenu que le 

délit de chasse était personnel à l'individu , qu'il devait 

agir pour être coupable, et qu'on ne pouvait approprier 

à un tiers le délit d'un autre. Le Tribunal de Chartres a, 

sur les conclusions de M.Genreau, procureur du Roi, con-

firmé la décision des premiers juges, par ce motif que 

dans la cause les rabatteurs n'étaient que les inslrumens 

du chasseur, c'est-à-dire , les -moyens par lui employés 
pour chasser. 

— Pour la première fois le Tribunal de Chartres a usé 

de l'article 87 du Code de procédure civile , qui autorise 

les Tribunaux à ordonner le huis-clos dans le cas où les 

plaidoiries pourraient entraîner du scandale oudesincon-

véniens- graves; d'après cette disposition, le Tribunal est 

tenu de rendre compte de sa délibération au procureur-

général. Il s'agissait d'une demande en séparation de 

corps formée par la femme Mabile (plaidant par M° Mau-

noury), contre son mari (plaidant par M
c
 Doublet). Le 

Tribunal a admis la femme à la preuve des faits par elle 
articulés. 

PARIS , 16 FÉVRIER. 

— Le Tribunal de commerce a homologué , ce matin, 

le concordat que M. le lieutenant-général comte de Mon-

tholon a obtenu de la massé de ses créanciers. Par cet 

acte , une remise de 93 pour 100 a été consentie au débi-

teur, qui n'a ainsi à payer que le vingtième de ses dettes, 

pour être entièrement libéré. On pourra apprécier l'im-

portance de la faillite , lorsqu'on saura que le modeste 

dividende de o pour 100 excède 200,000 fr. , ce qui sup-

pose un passif de plus de huit millions. 

— Dans la séance de vendredi 14 février , la chambre 

criminelle de la Cour de cassation a décidé en matière 
de garde nationale : 

1° Que le capitaine d'une compagnie de cavalerie can-

tonale était soumis au chef de bataillon de sa localité 

pour l'ordre du service et des revues, parce que le capi-
taine est l'inférieur du chef de bataillon. 

2° Qu'il en était ainsi, encore bien que la compagnie de 

cavalerie fût recrutée hors^de la circonscription du batail-

lon qui ne comprend pas tout le canton , sauf à restrein-

dre cette obéissance aux hommes de la circonscription 
du bataillon. 

5° Que l'existence d'un règlement spécial à la cavalerie, 

mais antérieure à la formation des bataillons , ne faisait 

pas obstacle au principe , encore bien que le règlement 

spécial de la cavalerie n'eût pas encore été abrogé par 

l'autorité administrative quand elle a rendu exécutoires 

les règleinens de bataillon. 

— Aujourd'hui la Cour d'assises a procédé , sous la 

présidence de M. Moreau , à la formation définitive de la 

liste du jury pour la deuxième quinzaine de février. 

M. Charles Dupin a proposé une excuse tirée de sa qua-

lité d'officier de marine en activité, et de membre du 

cjnseil d'amirauté; mais la Cour, sans statuer sur ce 

motif, l'a éxeusé temporairement comme député. 

MM. Aubert et Delorme ont également été excusés , 

le premier comme député ; le deuxième comme malade 

M. Dodat , l'un des propriétaires du passage qui porte 

son nom , a été rayé de la liste , comme décédé. 

— Gama est un habitué de la police correctionnelle. Il 

n'a guères que vingt-cinq ans, et déjà douze fois il 

comparu devant le Tribunal. On voit à son à-plomb qu'il 

a l'expérience de la triste scène où un vol de pantalons 

et de gilets l'amène encore aujourd'hui. Comme ses 

aveux dans l'instruction rendent inutile de sa part toute 

plaidoirie, il ajugé à propos de ne pas dégarnir sa bou 

che de l'énorme chique qui enfle sa joue gauche. Il sourit 

en regarda: i dans l'auditoire , où ses yeux exercés au-

ront probablement reconnu quelque associé plus heureux 

que lui. Il répond autant que possible par des gestes aux 

interpellations du président, et c'est par un signe affir-

mant qu'il confirme les aveux qu'il a faits dans l'instruc-

tion, puis il retombe dans une dédaigneuse immobilité , 

et ne t'ait plus entendre une parole. Le Tribunal prenant 

en considération les antécédens de Gama , prononce con-

tre lui une peine de trois années d'emprisonnement. Ga-

ma retrouve un instant la parole , et se penchant vers l'o-

reille du garde municipal placé près de lui , il lui dit en 

riant : « Voilà, pays ! c'est pesé. J'ai du pain cuit pour 
trois longes , (années. ) 

— Moïse Cakenheim est prévenu de vol. « Je reconnais 

fort bien cet homme , dit une jeune et jolie plaignante , il 

m'a emporté un œil 

M. le président : Comment? 

La plaignante : J'ai couru après lui, j'ai crié au voleur, 

et on l'a arrêté ; il avait sous le bras mon œil... 

Le prévenu : Moi pas comprendre di tout, di lotit, do-
rénavant pas davantage. 

M. le président : Vous parliez très bien français dans 

l'instruction , vous l'avez donc oublié? 

Aloise Cahenlitim : Hein;' moi pas comprendre. Moi 

parlir allemande
 v

pas fiance di tout, di tout. , ~»'SfeSB 

(Un interprète est appelé.) ' - , 

■>Lu plaignante: Je mettais mon couvert dans mon ar-

rière-boutique , lorsque ce M. Moïse, que je reconnais 

très bien , est entré dans ma boutique et s'est sauvé en 

emportant sous son bras une pendule appelée œil de 
b ceuf. 

(En ce moment , l'œil de bœuf placé sur la tête du pré-

venu sonne midi , Moïse se retourne effaré comme le cri-

minel qui croit entendre la voix de sa victime. ) 

Moïse ( par l'organe de son interprète) : Madame se 

trompe , ce n'est pas moi qui lui ai volé son œil de bœuf, 

je l'ai ramassé par terre au moment où le voleur qui l'a-

vait emporté, entendant crier au voleur! le jeta par terre. 

Ce qui prouve que ce n'est pas moi qui suis le voleur, 

c'est que celui-ci parlait français et que moi je n'en sais 
pas un seul mot. 

sSfMoiise , parlant lui-même: Moi pas comprendre, di 

tout, di tout , dorénavant pas davantage. 

Le Tribunal comprend alors parfaitement le moyen 

de défense que Moïse Cakenheim voulait se ménager en 

refusant de répondre en français ; mais il se montre peu 

touché de cette prétention de non identité, et condamne 

le prévenu à une année d'emprisonnement-

— Trouillet a manqué de respect à la garde nationale 

de la banlieue dans la personne de Louis Grêlé , caporal 

d'une patrouille. Aussi, Louis Grêlé, qui avec juste rai-

son n'entend pas raillerie sur le rapport de la discipline 

et des égards dûs à ses galons, a verbalisé contre son 

compère Trouillet, qui comparaît aujourd'hui devant la 
if chambre. 

« Trouillet qui est là, est un brave homme, je le sais ? 

dit le caporal , mais le jour en question il était dans les 

brandes zingues , et il nous a insultés moi et ma pa-
trouille. 

M. le président : Quelles injures vous a-t-il dit? 

Le plaignant : Il nous a appelés Bédouins ! 

Trouillet : C'est faux ! je t'ai appelé Daim ! ça rime. 

Le plaignant : Tu nous a bien encore dit autre chose 

que la pudeur m'empêche de nommer; faut le dire, tu 
étais un peu turbaleur. 

Trouillet : Regardez-moi , magistrats ! suis-je assez 

corporé pour être un turbateur. Je vaux pas seulement 
une calotte. 

Le plaignant : La taille n'y fait rien. Il y en a des petits 

qui est fièrement rageurs , comme dit l'autre. Et puis lu 

chantais d'un air goguenard : 

Voyez le beau superbe garde municipal 
Qui se promène sans chevall 

Allons , Trouillet , faut le dire, tu voulais vexer la pa-
trouille. 

Le délit étant prouvé , le Tribunal a proportionné la 

peine à son peu d'importance , et condamné Trouillet à 
3 fr. d'amende. 

— Voici un nouveau genre d'escroquerie , que nous 

nous empressons de signaler aux dilettanti, dont le nom-

bre s'accroît chaque jour en France, où le goût delà 

musique fait des progrès si satisfaisans. 

Le' 14 février dernier, un individu prenant le nom de 

Fleury, ( Roulevard des Capucines, n° 16 ) , et se disant 

ex-artiste musicien de la chapelle du Roi , se présente 

chez un estimable amateur , et lui propose un billet pour 

un concert qui doit être donné le dimanche 16 février à 

8 heures du soir, dans le salon de M. Pleyel. Le billet est 

sur papier rose et également lithographie ; il y est an-

noncé qu'on entendra pour la partie vocale, MM. Dérivis, 

Jansenne, Richelini; M
mes

 Damoreau-Cinti, Dorus-Gras, 

et M
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 Pixis; pour la partie instrumentale, MM. Chopin, 

Raillot, Herz , Fleury, Defresne, et que le piano sera te-

nu par M. deReaulièu. Et tout cela, pour la modique 

somme de cinq francs. Comment résister à des noms si 

attrayans et aux pressantes sollicitations de M. Fleury ? 

Notre amateur prend donc deux billets , et ne pouvant 

en profiter lui-même , il en fait cadeau à deux de ses 

amis. 

Mais ce matin ces deux amis viennent lui raconter leur 

désappointement ; il n'y avait pas de concert dans le sa-

lon de M. Pleyel, et le concierge était l'homme du monde 

le plus étonné en voyant arriver bon nombre de person-

nes dupes aussi de cette mystification , justiciable delà 

police correctionnelle. Ajoutons que l'un des deux amis , 

voulant se dédommager sans doute de sa mésaventre , est 

resté près d'une demi-heure en faction à la porte, pour 

voir arriver les amateurs et s'amuser à entendre leurs do-
léances. 

— La chambre du conseil du Tribunal de l re instance 

de Rruxelles vient de suspendre de ses fonctions, pour un 

mois, l'huissier Rollies, qui avait inventé un assez étrange 

moyen de se faire un petit revenu de frais de capture. 

Voici comment il s'y prenait d'ordinaire : lorsqu'un paysan 

de quelque commune voisine s'était fait condamner à une 

légère peine de prison pour délit forestier ou tout autre 

délit du même genre, Rollies allait le trouver et lui de-

mandait d'un ton amical : « Eh bien, camarade, quand 

viendrez-vous faire votre peine? » L'autre lui répondait : 

« Un de ces jours. » L'huissier lui recommandait alors 

de venir le trouver, et, lorsque le paysan le rencontrait, 

le sieur Rollies l'emmenant au cabaret lui faisait donner 

un verre de faro, le quittait un instant pour aller pren-

dre au parquet ou chez lui l'ordre d'incarcération , puis 

revenait saisir le paysan comme s'il était récalcitrant et 

le conduisait aux Petits-Carmes. Chaque expédition de 

cette nature lui valait 12 francs selon le tarif, aux frais du 

paysan qu'il était parvenu à faire tomber ainsi dans le 

piège-

— On écrit de Mons, au Libéral : 

t Tandis que le comte de Montigny et le marquis de 

Francello exploitaient , l'un à Rruzelles et l'autre à Na-

mur, la crédulité des honnêtes gens et y faisaient des 
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dupes par centaines, nous aussi, bon Montois, nous avions 
notre chevalier.... d'industrie. 

» Un individu décoré de je ne sais quel ordre, se di-

sant Polonais réfugié, et prenant le titre de comte de Ro-

senberg, vient do nous quitter, sans tambour ni trompet-

te, après avoir exercé ses talens industriels, mais sur un 

plus petit théâtre et avec moins d'extension que le fa-
meux comte de Montigny. 

» Ce nouvel intrigant était parvenu à se mettre bien 

avec notre police, et celte tactique adroite, commune à 

ce qu'il paraît aux gens de son espèce , avait éloigné des 

Montois tout genre de soupçons , au point que tailleur , 

bottier, aubergiste, etc., lui fournirent à crédit vête-

mens , chaussure , nourriture et argent : deux mois ont 

suffi au noble personnage pour s'équiper à peu de frais 

et arrondir sa bourse; mais il n'a pas jugé à propos de 

régler avec ses obligeans créanciers , et il a pris rapide-
ment le large. 

» S'il n'avait été reçu que dans certaines maisons bien 

connues cela n'eût pas tiré à conséquence ; mais malheu-

reusement d'autres personnes ont été dupes de leur phi-

lantropie, et c'est ce qu'il faut déplorer, non-seulement 

dans l'intérêt de ces personnes , mais dans celui des vic-

times estimables que la politique des cabinets pourra en-

core amener sur notre sol hospitalier ; car comment dis-

tinguer à l'avenir l'honnête homme de l'escroc?» 

— M. Eagie est jurisconsulte, commissaire de charité 

et éditeur de journal dans la petite ville de Bury, à quel-

ques milles de Londres. La cumulation de ces titres lui a 

permis de croire qu'il était digne de représenter le comté 

au parlement, et il s'est mis sur les rangs lors des der-

nières élections. Il n'a pu réunir qu'un petit nombre de 

voix. La Cour du banc du Roi est devenue le théâtre où 

M. Eagle a porté ses doléances. Il a attribué son mauvais 

succès à l'audace d'un libelliste, M. Esvans, qui a répan- i 

du contre lui avec profusion deux notes manuscrites 

(handbils) , dans lesquelles son caractère était présenté 

sous le jour le plus calomnieux. On l'accusait d'être un 

homme processif, de répandre la discorde parmi tous les 

habitans de Bury qui avaient entre eux des affaires d'in-

térêt, de se servir de son journal pour diffamer tout ce 

que le comté avait de plus respectable; on lui reprochait 

enfin de ne briguer l'élection que pour se vendre, si 

toutefois l'on croyait qu'un homme d'aussi peu de talent 

fût bon à acheter. 

Pour prix de ses espérances déçues et pour réparation 

du tort que lui avaient fait ces calomnies, M. Eagle récla-

mait 10,000 livres sterling de dommages et intérêts. 

Le lord clùef-juslice (grand juge) , a dit aux jurés que 

c'était à eux à apprécier la valeur du dommage. Le jury 

a accordé vingt shellings (25 fr.) d'indemnité à M. Eagle, 

Il est vrai que les frais de procédure auxquels est con-

damné le diffamateur centupleront au moins la somme. 

— Séduite à l'âge de treize ans par un vieux médecin 

de Londres , Matilda Keen , fille d'un commerçant res-

pectable de cette ville , s'abandonna bientôt à la vie la 

• plus déréglée. On l'enferma dans la maison de travail de 

Ûean-Street. Bien loin de s'y livrer aux occupations qui 

lui étaient commandées, Matilda se révolta contre les 

surveilians et surveillantes ; elle entraîna dans l'insurrec-

tion ses compagnes de captivité, et toutes un beau malin 

se mirent à briser les vitres et même les châssis des fe-

nêtres qui éclairaient leur atelier. Leur prétexte était 

que ces fenêtres étant constamment fermées, elles étouf-

faient faute de pouvoir respirer un air salubre. 

Condamnée à quelques mois de prison pour cette mu-

tinerie , Matilda Keen , après l'expiration de sa peine , 

fut ramenée à la maison de travail de Dean-Street. En 

rentrant dans l'atelier, elle prit aaàc 
lança de toutes ses forces dans une vitre™; f

0ulierW 
mille morceaux.
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Ce délit a fait traduire de nouveau r;„„ ■ " 

tilda Keen devant le bureau de police K' 8ible M 
Street , et elle a été condamnée à subir !
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jours dans une maison de correction nom -
0re
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réintégrée dans la maison de travail dont J^*^ 
reuse affirme ne pouvoir supporter le séjour 

— Nous avons annoncé dans notre numpV 

cembre dernier , la mise en vente , chez JUIMP
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la guerre et de la marine, ainsi que les directP.r!!06 ' * 
mmistrations financières en ont fait prendre ^--
nombre d'exemplaires.
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— Les libraires L. Hachette et Paulin 

' d'un important ouvrage qiùTJ? ̂  
hsalton en Europe depWn^T.^ 

es temps écoulés de$H£ 

en vente le tome i" d'un imporlanlVovraeTai^i?' 
Histoire de la civi'' 

Ce volume contient l'histoire d 
nue du Christ jusqu'à lu chute de 
Annonces. empire romain. (K

0i
>' 

— The Alhenœum , journal anglais, que le libraire , 
rue du Coq, reçoit toutes les semaines, est tout Httér 

recommande par la variété des sujets dont il entretw'
 e

,'
s; 

leurs, et aussi par le soin qu'il met à les tenir au T ' 
tout ce qui a rapport à la littérature et aux arts 'Vn!^"

1
^ 

nonces. ) 

Le Rédacteur en chef, 
gérant, DARMA1M;. 

HISTOÏSIE BES PROGRES 

DE LA CIVILISATION 
EN EUROPE DEPUIS L'ÈRE CHRÉTIENNE; 

FAR M. H. ROUX FERRAND. 

L'ouvrage, dont le premier volume a paru, formera six gros volumes in-8°, qui se vendent séparément. 
Prix : 7 fr. — On souscrit à Paris, chez HACHETTE , rue Pierre-Sarrazin , et PAULIN, place de la Bourse. 

i fr. la livraison de 8o pag. , avec une couverture imprimée, i fr. a5 c. par la poste ; 
6 fr. l'ouvrage complet. 

Dictionnaire Grammatical, 
OUVRAGE NOUVEAU, COMPLET ET RAISONNÉ, 

Contenant par ordre alphabétique les principaux mots, articles, prépositions, verbes, etc. , de la langue fran-
çaise sous le rapport grammatical , avec la solution des difficultés que la littérature française a présentées 
jusqu'à cejjour, une table des conjugaisons , les homonymes, etc., et suivi d'un Compendium sur la rhéto-
rique , la logique , etc. 

PAR J-.B. BETTINGER , ANCIEN PROFESSEUR ; 
MANUSCRIT REVU , AMÉLIORÉ ET MIS EN ORDRE 

PAR F. RAYMOND. 
Auteur du Dictionnjire général de la langue française , du Supplément au Dictionnaire de l'Académie, etc. 

A L'USAGE DES INSTITUTEURS DES ÉCOLES PRIMAIRES. 

ET DE TOUTES LES PERSONNES QUI SE LIVRENT X L'ÉTUDE OU A L'ENSEIGNEMENT DE LA LANGUE FRANÇAISE. 

i v»l. m-8°, divisé en 6 livraisons, paraissant le 1
er

 de chaque mois.—La i
re

 est en vente. 

A Paris, chez AIMÉ ANDRÉ . libraire-éditeur, quai Malaquais , n° iS ; P. DUPONT , rue de Grenelle-Saint-
Honoré, n° 55; MASSON et YONNET , rue Uautcfeuille, n° 14. 

THE ATHEN/EUM 
LONDON JOURNAL OF LITERATURE , SCIENCE, AND THE FINE ARTS, 

PUBLISHED EVERY SATURDAY, 

(AND EVERY THURSDAY IN PARIS, BY BAUDRY, RUE DU COQ, N" 9.) 

IS THE LARGEST LITERARY PAPER: 

It contains REVIEWS, with copious Extracts, of ail important New Works, both English 
andFort ingn—REPORTS (some exclusively and by auûwrily), of ail that is interesting in 
the Proceedings of the i .earned and Scientific Societies ; wilh A bs tracts of tlie more important 
Papers—Authentic Accouuts ofall Scientific Voyages and Expéditions.—ORIGINAL PAPERS 
and POEMS by Distinguished Wrilers — CUITICISMS on ART—Ciitical Notices of Exibitions , 
New Prints, Music, the Opéra,

-
 Concerts, Théâtres, etc.—KIOGUAPUICAL NOTICES of DISTIN-

GUISHED MEN —with MISCELLANEA , includiug ail that islikely to iuterest the informed and 
intelligent. 

trait sera considéré comme nul et non avemi, et ks 
promesses d'actions seront restituées à chacun dis 
souscripteurs. 

La société a été formée sous la raison sociale CH. A-
BERT D'AKBOUSSE et Ç"; : 

Sa durée sera réglée par celle de la concession qui 
sera faite par la commune de Neuiily pour l'exploita-
tion de l'opération, objet de l'acte ûont est extrait ; 

Elle aura son siège à Paris dans le domicile de M. 
CHABERT; 

Le fonds social a été fixé à cent soixante-mille fr., 
represenlé^ar trois cent-vingt antions de cinq cents 
fr. chacune ; 

Tout preneur d'actions sauf les gérans, sera simple 
associé commanditaire, et ne sera tenu dans la société 
que jusqu'à concurrence du montant de son action; 

Tout appel de fonds est interdit au-delà de ce ca-
pital; 

Les trois cent-vingt actions forment deux séries de 
chacune cent-soixante actions ; 

Les cent-soixante actions formant la première sé-
rie sont la représentation d'une somme de quatre-
vingt mille fr. à fournir par des actionnaires autres 
que les gérans pour être employée en matériel de 
l'entreprise; 

Les cent-soixante actions de la deuxième série ap-
partiendront en toute propriété à MM. CHABERT et 
u'ARBOUSSE, comme fondateurs, savoir : cent-six à 
M. CHABERT, et cinquante-quatre à M. D'AR-
BOUSSE; 

Les actions seront nominatives ; 
La société sera exclusivement gérée par MM. CHA-

BERT et n'ARBOUSSE conjointement. Toutefois , 
M. CHABERT sera spécialement et exclusivement 
chargé de l'achat .de tout ce qui concerne le maté-
riel ; 

Ils auront chacun la signature sociale qui sera don-
née sous la raison susdite. Les gérans ne pourront 
contracter aucun engagement par billets , mandats 
ni lettre de change, ni même par simple reconnais-
sance ou obligation; ils devront payer tout au comp-
tant, de telle sorte que, pour raison des sommes à 
payer, il ne puisse eue exercé aucun recours contre 
la société ni contre celui des gérans qui ne s'y serait 
pas obligé ; 

Pour faire publier ledit acte conformément à la loi, 
tous pouvoirs ont élé donnés au porteur d'un extrait 
Me Jazerand a été chargé seul de faire remplir ces 
formalités. 

Pour extrait : 
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tontaiue, plancbes, poêle en faïence, et autre, objet. 

Constant en comptoirs , meuble» , chaises, p
oe
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 , 

cha,ses , table, , rideaux . et autres objet,. A.XTfZi ' 

Cour des Fontaines , 6. 

Consistant en commode , secrétaire , table chaises | 

gravures, glaces, argenterie, et autres objets. Àu empli,'"' ' 

Le prix de C insertion est de I franc 
parlant, 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE A L'AMIABLE , 

Une MAISON sise à Paris , rue Michel-Lecomlc 
n. 6 , d'un produit net de 2,000 fr. 

S'adresser à M. Théron, receveur des Rentes, rue 
Saint-Merry, n. 46. 

The ATHEN^UM is confined exclusively to stibjects 
connected vilh Lilerature, Science, and Art; andeach 
yarly volume, COMPLÈTE lu ITSELF , fonns a perfect 
history l'or the period, ot ail that is of permanent in-
terest to the informed and intelligent. H places the 
veader, bowever lar distant, on an equalily, in point 
of literary and scientific information, vïilïi the brsl-
informed circles of the Brislish Metropolis ; at:d its 
criticism embraces important Jbreign works, both 
European and American. 

The nunibcrs are teceiveid by M. B.VUDRY weekly 
in Paris by express from London, and hnmediately 
forwarded to ait parts ol the Continent. rtubscripUon, 
I month S fr. ; 3 inontlis 8 fr. , 6 montas 14 fr. ; the 
■whole year 26 fr. If sent by post, ten sous per month 

in addition. Han.lsomely prinled in large 4to, 1Q 

pages, 18 close columns.—The Journal is also issued 
in Monthly Parts, stitched in a cover, for the conve-
niei.ee of subscribers. A speeimeo number may be 
had gratis, by post if required. -Orders received also 
t. y G. G. Bennis, rue Neuve-Saint-Augustin, n. 55: 
Dumolard and Sot?, Milan, tend ail olher booiWrkrs. 
The nï.mbers for the past or présent year may be had 
on application asabove. ■ -Books for review (o/te copy) 
to be sent to Baudry, rue du Coq, or Bossange and 
Co, quai Voltaire, n. 1 1 ; lo -whom Advertisseinents 
for insertion in ihe ATHEN^CM inay also be sent— 
Price per line, 1 franc; noue taken under 10 francs. 
— AU communications to be post paid. 

A VENDRE A L'AMIABLE , 

Un FONDS de commerce d'eau-de-vie et liqueurs 
en détail, avec tous les ustensiles et marchandises, 
situé à Paris, rue de La Harpe, n. W. 

S 'adresser aussi à M. Théron. 

BEI. HOTEL GARNI, 

Rue Mondovi , n. 5 , 

A VENDRE au prix de la valeur du mobilier. 

Bail de 9- ans à prix modéré-

S'adresser à M" DÉSIREZ , notaire, rue du Four-
Saint-Germain, n. 27 ; 

Et à M. SERGENT , rue du Gros-Chenet, n. 7. 

-PESO-STEER 
BOIS SCIE 

à couvert. 
BREVET 

o'iNVESTIOX. 

FAYARD et C', 
quai d'Anster-

, litz, n. 1. 

ETUDE DE M" FIÉ , AVOUE , 
Rue du 29 Juillet , 3. 

Vente sur licitalion en l'audience .les criées du Tri-
bunal civil de première instance de la St-inc, en quatre 
lots, sauf réunion, d'une grande et belle propriété, 
connue sous le nom de GALERIES ET ROTONDE 
COLBERT , sise à Paris, rue Neuve -des -Petits-
Champs, 6, et rue Vivienne, n"« 2, 2 bis et 4. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 26 
février 183!. 

Les enchères seront reçues sur la mise à prix de 
1,500,000 fr. pour tous les lots réunis. 

Cette propriété est susceptible d'un revenu de 
260,000 fr. 

ETUDE DE M" LASIBBaï , AVOS3E, 

Boulevart Saint- Martin, 4. 
Adjudication préparatoire le mercredi 26 février 

1834, en l'audience des criées, d'une .MAISON, cour , 
jardin et dépendances , sis à Paris , rue de Chaillot , 
n. 105, sur la mise à prix de 18,000 fr. 

S'adresser audit M" Lambert , avoué poursuivant , 
et dépositaire des titres de propriété ; 

Et à M" Kieftèr , „votié présent à la vente , rue 
Christine , 3. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(£01 du 3i mari i853.) 

Suivant acte reçu par M" Jazerand, notaire à Paris, 
et M" Ancelle, notaire à Neuilly-sur-Seine. qui en 
ont chacun une minute, le quatre février mil huit cent 
trente-quatre, rapportant la mention suivante; enre-
gistré à Paris, 1 1' bureau , le cinq février mil huit 
cent trente-quatre, loi. 92 v. case ti, reçu 5 f. 50 c. 
décime compris, signé Devillemos; M. IE^LH-CÇAUDE 

CHABERT, inventeur de mécaniques , demeurant à 
Paris, rue Nolre-Dame-des-Victoires, n. 16, et M. 
Louis n'ARBOUSSE, propriétaire, demeurant à Pa-
rts, rue de Beaune, n- 7; Ont formé entre eux et tous 
ceux qui se rendraient titulaires des actions ei-après 
énoncées, une société collective à l'égard de MM. 
CHVBERT et n'ARBOUSSE, et en commandite à l'é-
gard des actionnaires. Cette société aura pour objet : 
V le puisement des eaux et leur élévation dans la 
commune de Neuiily, les villages des Thèmes, Saint-
.lames et Sablonville, et généralement dans toutes les 
dépendances de la susdite commune, par les moulins 

à vent portatifs auxquels s'appliquent le brevet déli-
vré aux sieurs CHABERT et Louis LEGR1S, par or-
donnance royale du premier août mil huit cent trente-
un, et celui de perfectionnement et d'addition obtenu 
par eux suivant ordonnance royale du vingt-deux 
avril mil huit cent trente-deux; 2' la distribution des 
eaux dans les mêmes localités, plus l'arroscment en 
tout ou en partie delà route, s'etendant de la bar-
rière de l'Etoile au pont de Neuiily et celui du bois de 
Boulogne, s'il est possible d'en traiter avec M l'inten-
dant de la liste civile. La société sera définitivement 
constituée quand d'une part MM. CHABERT et D'AK-

BOUSSE auront obtenu une concession de la com-
mune de Neuiily pour l'exploitation qui fait l'objet de 
la société, et d'autre part lorsqu'il aura été souscrit 
cent actions de capital sur la première série des ac-
tions ci-après énoncées. Celle conslitilution définitive 
de la société sera constatée par acte ensuite de celui 
dont est cxl rait. Jusqu'à cette époque les souscrip-
teurs seront engagés par des promesses d'action ; si 
les lieux conditions auxquelles sera soumise la consti-
tution de la société ne sont pas remplies au premier 
juin mil huit cent trente-quatre, l'acte dont est ex 

APPARTEMENT au 1" de 14 pièces et galerie d. 
30 pieds , orné de glaces et boiseries a louer , P" 
juillet prochain, rue Hauteleuille, n. 22. 

GABIKET DE M. KoLiKEr. , exotusloenie^*^ 
aux t'entes des offices judiciaires.- P

 usl
f

r
;' '.

; et offices de Notaires , d'Avoués, Greffiers. 
Commissaires-priseurs et Huissiers, a céder a 
-S'adr. à M. KOLIKER , ancien agrée au U DUII^. 

commerce de Paris.— Rue Mazarine, /, rans. 
lettres doivent être affranchies. 

ëinfeuttA! bs commet 
m PARIS. 

A«SEM<aËES DE CRÉANCIER
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du mardi 18 février. ^ 

ETUDE BE M
c
 i-AKIBEaT, AVOUE, 

Boulevard Saint-Martin, 4. 
Adjudication définitive en l'audience des criées le 

mercredi 26 février 1831, d'une grande MAISON avec 
ustensiles à usage de tun.ierie, vastes c urs, bàtimens 
et dépendances , le tout situé à Paris , rue du Jardin-
dtt-Roi, 12, et tenant à la rivière de Bièvrc. Cette pro-
priété a é;é estimée par expert à 66.000 fr., et sera 
adjugée sur la mise à prix de 55,000 fr. 

S'adresser audit M« Lambert, avoue poursuivant. 

ETUDE DE II
E

 FROGER DESCI1ESNES JEUNE , 

Notaire. 

A vendre à l'amiable, une très belle MAISON située 
a Parts , rue Neuve-Saint-Augitstiu , près le boule-
vart , produisant près de 27,000 fr. , net de toutes 
charges et susceptible d'augmentation. 

S'adresser à M" Froger Deschsenes jeune , notaire 
à Paris, rue de Sèvres , 2. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Cliâtelet de Paris. 

Le mercredi 13 février 1834 , midi. 

Consistant en commode , secrétaire , armoire , chaises, glace, 

IÎOURIEÎiNE , n^g-c. Contiu. de vérifie-

LEGER , fonddir en caractères. Concordât 

DELPHI N-Pi'.TEL, Mar. d'horl 

RONDEL, tailleur. Vérilic. 

DROUAT, >l
d
 de modes. Concordat, 

GIRAUD. cbaipeutier. Clôture , 

LlîGRAND, M" de fer en m ubles. Clulure, 

LtlîKUN, charcutier. *"•> 

BOSQUET, nourrisseur de bestiaul. id., 

du mercredi 19 février. 

DF.ROCHEPLATTE , banquier. Concordat , 

iFFIiaiATTO^ 

Eri'Cg'stré à Paris
}
 h 

LETULLE, an 

BACIlliVILLE 

eooijit-iut-

— r'in oouratit, 

Kmp. i83i coiiipt. 

-lui ctiuruuLe 

Euip. i&i» ciHnj):. 

— I in euur-diit. 

3 p. u\o compt, c .d 
— i'iu couraut. 

R.. Ae Napl. compL 

— Fin couraut. 

R, perp. d'Ear». et. 

— Fiu courant. 

IMPRIMERIE P1IIAN -IŒLAF 

Rue des Bous-lxfa"8 

Reçu nn franc dix centimes Vu par le maire 

-'galisation He la «ignnutre PlHAlH"
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